
 

Ce texte relève de la liberté d'expression syndicale. La section syndicale ADEME FCE CFDT en revendique la responsabilité. 

 

Toute ressemblance avec des personnes existantes est inévitable, mais indépendante de notre volonté ! 

À une question sur la compression des salariés dans les 
locaux d’Angers pour gagner des mètres carrés et ré-
pondre à une brumeuse injonction de l’État (dont on 

connaît par ailleurs la brillante gestion de ses affaires 
immobilières), la direction répond que ce n’est pas (en-
core) d’actualité et qu’elle attendra d’avoir les retours 
d’expérience des projets de réaménagement à Val-
bonne et de déménagement à Paris avant d’aligner les 
surfaces à 12m2 par salarié (13 m2 actuellement). Et les 
DP ont beau lui dire qu’elle doit d’abord calculer com-
bien va lui coûter cette opération de gagne-petit, que les 
autres EPIC ne font pas cet exercice pour des locaux 
existants, elle ne veut rien savoir et annonce la com-
pression pour 2019, après consultation du CHSCT et du 
CE. Mais on ne vous a rien dit hein, sinon la direction va 

encore nous accuser de diffuser des informations 
anxiogènes aux salariés. 

 
 

En journalisme, on appelle ça un 
marronnier. Chaque année, les 
DP posent la même question sur 
l’absence de restitution auprès 
des salariés des résultats des re-
cours qu’ils ont effectués en com-
mission de conciliation pour l’ob-
tention d’une augmentation indivi-
duelle. Et chaque année, la direc-
tion ne manque pas de dire aux 

DP qu’elle rappellera aux hiérarchiques leur devoir d’in-
former les salariés du résultat de leur recours. La direc-
tion précise que fin octobre, elle a envoyé la procédure 
aux directeurs qui l’ont transmise ensuite à l’encadre-
ment. Le problème c’est que, chaque année aussi, une 
petite minorité de l’encadrement ne respecte pas cette 
circulaire et n’informe pas les salariés concernés.  
Donc chaque année, cette question revient sur la table 
encore et encore, et ce jeu-là devient, à force, lassant. 
On prévient la direction qu’elle peut déjà inscrire cette 

question pour les DP de novembre 2018, peut-être 
même qu’elle peut déjà écrire la réponse, ça lui fera ga-
gner du temps. Au fait... la qualité de gestion de son 
équipe par un manager, ça intervient ou pas pour son 
évolution de carrière ? 
 
Vu que le marronnier réapparaît chaque année, il fau-
drait peut-être se poser la question ? 
 

Le Président de l’ADEME ayant voté pour la construc-
tion de l’EPR anglais d’Hinckley Point à l’été 2016 (vote 
confirmé lors d’un CA d’EDF dé-
but 2017), il est logique que la di-
rection nous confirme de sa déci-
sion d’équiper le parc de voitures 
de service de voitures élec-
triques, prise à l’insu de son plein 
gré suite à l’injonction (pardon, la 
circulaire…) de notre ministre de 
la transition écolo. La direction 
précise qu’un audit sur le parc 
automobile de l’ADEME sera 
rendu d’ici la fin de l’année 2017. 
Elle affirme que l’autonomie ré-
elle est prise en compte dans le 
choix des véhicules (ndlr : on ne 
parierait pas un certificat d’économie d’énergie là-des-
sus) et qu’elle appliquera des mesures de bon sens. En 

clair et en décodé, elle concède que « par dérogation » 
les véhicules thermiques seront utilisés en cas de par-

cours supérieur à 200 kms. Impli-
citement elle reconnaît donc que 
les arguments avancés par la 
CFDT sont justes, notamment 
sur l’autonomie réelle plus faible 
que celle annoncée par les cons-
tructeurs, et le bilan économique 
et environnemental très contes-
table de ces véhicules pour un 
usage en propre, non partagé, et 
en parcours hors zone urbaine. Il 
paraît même que les IA de 
l’Ademe ont financé un projet sur 
un prolongateur d’autonomie des 
véhicules électriques tellement 

qu’on pouvait pas aller loin avec ! « EP Tender » que ça 
s’appelle. Bref, même si les réacteurs nucléaires sont à 

la campagne 
(et pour cer-
tain, dans la 
campagne 
anglaise), les 
voitures élec-
triques sont 
surtout faites 
pour la ville et 
pour des pe-
tits parcours, 
ce qui ne ré-
pond pas 
vraiment aux 
besoins des directions régionales. CQFD !  
 
Il est peut-être temps de répondre au ministre de nous 
lâcher un peu l’hybride au moins là-dessus !  
 

La direction confirme qu’elle va réaliser un état des lieux 

des consultations Internet de l’agence, de manière ano-

nyme, mais attention hein, pas dans le but de collecter 

les « volumes » par salarié, mais quand même éven-

tuellement par UG !  

Elle nous rappelle que, par principe, Internet utilisé sur 

son temps de travail est réputé pour l’usage profession-

nel. 

Elle nous dit que, pour connaître les connexions Inter-

net, il n’est pas nécessaire d’en avertir le salarié, même 

en cas de sanction disciplinaire, ce que nous avons con-

testé en séance. La direction a donc fait un joli rétropé-

dalage en nous disant que le « service informatique » 

(NDR : le SETI depuis la réforme de la néo-DIAL) suit la 

bande passante et a un rôle de régulation des réseaux.  

 

Il s’agit juste de mesurer la stabilité des réseaux, pas de 

fliquer les salariés. Et que tout ça ne rentre pas dans le 

cadre de sanctions. Ben voyons… mais c’est mieux en 

le disant. Du coup, la direction rappellera (peut-être) aux 

salariés les règles qui sont inscrites dans la charte in-

formatique, et qui cadrent l’usage d’Internet dans notre 

entreprise.  
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…Ou comment une question posée sans malice aucune 
(ce n’est pas notre genre) aboutit à… rien. 
À la base, une demande de précision sur le calcul du 
nombre de tickets restau, pardon « titres-restaurant », 
distribués au mois d’août quel que soit le nombre des 
jours de présence des salariés. 
La direction nous rappelle que la règle de gestion auto-
matique des commandes des TR est toujours la même 
et que les TR sont calculés sur les jours théoriques tra-
vaillés du mois n+1 moins les jours d’absence et repas 
indemnisés du mois n, avec un versement minimum de 
5 TR. 

Le calcul déjà assez compliqué en lui-même, mais cette 
année, apparemment, il y a eu dysfonctionnement et 10 
tickets ont été versés aux salariés en bénéficiant, 
quelques soient leurs jours de présence.  
La direction s’apercevant de son erreur (un peu grâce à 
notre question quand même…), décide que dorénavant, 
puisque c’est comme ça, le minimum de TR sera de… 
0 ! 
C’est fort dommage et la CFDT s’excuse auprès des sa-
lariés pour cette question qui, au départ, ne demandait 
qu’un simple éclaircissement et qui a conduit à la sup-
pression d’un acquis ou, du moins, d’un usage.  

 

La direction nous dit qu’elle valide sa réponse à notre 

question du mois d’octobre et nous répète qu’elle con-

naît la situation de la DRP et que, selon elle, la mobilité 

constatée n’y est pas inquiétante (la direction est d’ail-

leurs toujours bien la seule à ne pas s’en inquiéter). Elle 

reconnaît toutefois une « discontinuité » actuellement 

dans le management et qu’il a été demandé à la direc-

trice d’assurer la continuité du management. La direc-

tion précise que, selon elle, cette situation est purement 

conjoncturelle, et patati et patata (on vous passe les dé-

tails). 
Sans surprise, cette réponse ne nous convient pas, car, 
on ne comprend pas vraiment la logique qui prévaut et 
on ne saisit pas bien les enjeux de ce démantèlement 
en règle… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Toujours à votre disposition, vos délégués du personnel CFDT  
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... et pour nous écrire : cfdt@ademe.fr  

 
retrouvez-nous sur notre site : http://www.cfdt-ademe.fr/ 

Et sur twitter : @cfdtademe 

http://www.cfdt-ademe.fr/

